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Le Président de la République, Abdelmadjid Tebboune, a présidé hier une séance de travail ayant
regroupé le Premier ministre et les membres du Gouvernement concernés par l'élaboration du plan

national de relance socio-économique.
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La crise 
méditerranéenne

Par Mohamed Habili

L a base aérienne d'al-
Watiya au sud-ouest de
Tripoli a été évacuée

sans combats  en mai dernier
par les forces répondant aux
ordres du général Khalifa
Haftar, mais sous la pression
des drones turcs qui s'étaient
révélés particulièrement effi-
caces. Un abandon qui sera
suivi peu de temps après par la
levée du siège de Tripoli, en
place depuis avril 2020, ce qui
a signé du même coup l'échec
de la première tentative consé-
quente de règlement par la
force de la crise libyenne. La
base d'al-Watiya est convoitée
par la Turquie, qui veut s'y ins-
taller durablement, qu'elle a du
reste commencé à occuper,
puisque c'est le système de
défense qu'elle y a déployé qui
vient d'être détruit par des
avions non encore identifiés. A
noter que cette dernière
«imprécision» ne soit le fait ni
des Turcs ni des Tripolitains,
mais de l'Armée nationale
libyenne dirigée par Haftar. Le
bord victime de l'attaque  s'est
jusqu'à présent confiné dans
un silence total. Mais s'il n'ac-
cuse personne en particulier, il
semble néanmoins exclure les
forces de Tobrouk, car dépour-
vues des moyens techniques
qu'il faut pour mener à bien ce
genre d'opération. Mais une
fois qu'on les a éliminées, on
n'est pas plus avancé pour
autant. Les avions inconnus
peuvent appartenir soit à
l'Egypte, soit aux Emirats
arabes unis, soit à la Russie,
soit enfin à la France. A s'en
tenir  au récent incident oppo-
sant une frégate française et
des navires turcs au large de la
Libye, ce serait, il est vrai,  à
cette dernière qu'on serait
porté à penser  en premier,
même si, bien entendu, rien ne
prouve que ce soit ses avions
qui ont frappé à al-Watiya. 
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Par Massi Salami  

L
a nouvelle approche socioécono-
mique a été débattue en prévision
de sa présentation pour adoption
lors du prochain Conseil des

ministres. Le Président Tebboune a donné

des instructions pour une gestion plus
efficiente, notamment sur le plan financier.
Il a ainsi instruit le Premier ministre de
faire baisser les dépenses publiques non
nécessaires et a appelé le gouvernement
à œuvrer à augmenter les revenus. Cela
dans le but d’en finir avec le gaspillage
dans les dépenses publiques. Le chef de
l’Etat a aussi ordonné la révision des
textes législatifs et leur adaptation afin de
se libérer des entraves bureaucratiques.
En plus de ces mesures qui devraient per-
mettre une meilleure gestion en ces
temps de crise, le président de la
République a appelé à généraliser la
numérisation et à procéder à des
réformes structurelles dans tous les sec-
teurs. A travers cette démarche, l’on se
projette dans l’avenir à travers une ruptu-
re avec le fonctionnement archaïque des
institutions de l’Etat. Le président
Tebboune s’est montré par ailleurs, atten-
tif quant à la situation des couches défa-
vorisées et démunies de la société, en
demandant aux ministres de veiller à la
préservation de leurs droits. Tout en affir-
mant que les détenteurs de l’argent mal
acquis essaient de s’opposer aux
réformes en cours, il appellera à lutter
avec force contre l’argent de la corrup-

tion. Dans ce même registre, il insistera
sur la lutte contre certaines pratiques,
telles que la fuite fiscale et les factures
gonflées qui saignent le trésor public. La
réunion d’hier, constitue ainsi une occa-
sion pour amorcer une nouvelle dyna-
mique socioéconomique. La volonté de
relancer l’appareil économique national
est désormais manifeste. Outre les diffé-
rents départements ministériels créés
dans le but de mettre en valeur et booster
différents secteurs, tels que les nouvelles
technologies, les start-up, l’industrie phar-
maceutique et le secteur des mines, des
instructions fermes avaient été données
pour en finir avec la bureaucratie. Le pré-
sident de la République qui avait réitéré à

maintes reprises sa détermination d’aller
vers une économie performante et dimi-
nuer la dépendance du pays aux hydro-
carbures est en passe de mettre en exé-
cution ses engagements, à travers un pro-
gramme concret. Outre les ressources
dont dispose le pays et qui restent enco-
re inexploitées, il est désormais question
de donner la chance à la ressource
humaine. L’Algérie dont la richesse ne se
limite pas à son sous sol va se tourner
résolument vers l’intelligence et la compé-
tence de ses cadres et de ses milliers de
diplômés. A travers les instructions du
président Tebboune, l’on comprend qu’à
l’avenir proche le changement tant atten-
du va prendre forme. M. S.

Les directives de Tebboune 
pour une véritable relance

Bureaucratie, gaspillage, argent mal acquis…  

 Le Président de la République, Abdelmadjid Tebboune, a présidé hier une séance de travail ayant regroupé 
le Premier ministre et les membres du Gouvernement concernés par l'élaboration du plan national de relance 

socio-économique.

475 nouveaux cas et 9 morts en 24 heures

Virus : une courbe dangereusement ascendante 
L'Algérie a enregistré 9 nouveaux décès du coronavirus ces dernières 24 heures,

deux cas de plus par rapport à la journée d'hier (7), portant à 968 le nombre total de
morts, a annoncé, hier, le porte-parole du Comité scientifique en charge de la ges-
tion de l'épidémie, le Pr Djamel Fourar.

Le nombre de contaminations continue d'augmenter avec 475 cas, 12 cas de plus
par rapport à hier (463), pour atteindre 16 879 cas confirmés. 

R. N.

E n prévision de la relance
économique prônée par les

pouvoirs publics, l'expert en
économie, le Dr Abdelhak
Lamiri, jugeant que de pro-
fondes réformes structurelles
sont impératives, préconise la
mise en place d'une institution
pérenne «composée des
meilleurs scientifiques» dont la
mission sera d'élaborer une poli-
tique de relance économique où
seront intégrées des  alterna-
tives à la question du finance-
ment.

A ce sujet, considérant que
l'économie nationale fait actuel-
lement face à «un choc terrible
et multidimensionnel» essentiel-
lement traduit par l'impact de la
pandémie de Covid-19 et autres
aspects d'ordre financier et

structurel, le Dr Abdelhak Lamiri,
qui était hier l'invité de la rédac-
tion de Radio Chaîne 3,  déplo-
rera le non aboutissement, à ce
jour, des diverses et multiples
stratégies de développement et
de relance économique natio-
nale annoncées depuis mainte-
nant une quarantaine d'années,
qui au final n'auront donné
«aucun résultat notable». Selon
le Dr Lamiri,  pour une relance
économique algérienne forte et
solide, il est primordial pour le
pays de passer par une organi-
sation du fonctionnement de
l'Etat et de sa stratégie.
«Pourquoi des pays avancés
planifient leur développement
sur 40 années, alors que nous,
nous restons figés sur des pro-
blèmes marginaux de finance-

ment», s'est-il interrogé. Ces
problèmes de financement ne
se posaient pourtant pas il y a
quelque temps au pays, qui
longtemps a disposé de res-
sources financières impor-
tantes, sans pour autant qu'elles
n'aient été utilisées pour la
construction d'une économie
productrice de richesses et de
développement, constatera-t-il.
De ce fait, pour l'économiste,
l'élaboration des politiques et
plans de relance économique
doit se faire par le biais d'une
institution pérenne «composée
des meilleurs scientifiques» qui
intégreront des  alternatives à la
question du financement. Au
demeurant, estimant que le
développement de l'Algérie est
avant tout tributaire d'une forte

discipline associée à une inté-
gration des systèmes scienti-
fiques, organisationnels et éco-
nomiques efficaces, l'économis-
te à propos des différents obs-
tacles ou freins à cette relance
économique attendue, considè-
rera que pour le court terme, il
est question en premier lieu de
financement de cette économie.
Un problème qu'il qualifiera
d'épineux. Le deuxième problè-
me qui se pose, poursuivra l'in-
vité de la rédaction, et qui n'est
pas de moindre importance,
concerne celui de l'efficacité et
de l'émergence d'une économie
forte, capable de générer de la
compétitivité et une croissance
forte. En outre, s'agissant du
long terme, l'intervenant affirme-
ra que la relance économique

escomptée ne peut réellement
se concrétiser sans de pro-
fondes réformes qui viendraient
résoudre les problèmes structu-
rels du pays. Insistant ainsi sur
l'impératif, entre autres, d'amé-
liorer la compétitivité, un fac-
teur-clé de succès «que l'on n'a
pas ancré dans notre
économie». Dans ce sens, le Dr

Lamiri enchaînera pour dire que
la promotion des ressources
humaines, d'une économie de la
connaissance et d'une industrie
du savoir, qui malheureuse-
ment, affirmera-t-il, n'ont jamais
fait l'objet du moindre intérêt de
la part des décideurs, sont
d'autres facteurs essentiels pour
soutenir et pérenniser cette
relance économique.

Lynda Naili

Le plan de relance économique «nécessite des réformes structurelles profondes»  
Dr Abdelhak Lamiri à Radio Chaîne 3
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APN
Clôture demain de la session

parlementaire 2019-2020 
LE BUREAU de l'Assemblée populaire
nationale, réuni hier sous la présidence
de Slimane Chenine, président de
l'Assemblée, a fixé la journée de demain
pour la clôture de la session
parlementaire ordinaire 2019-2020,
indique un communiqué de la Chambre
basse du Parlement. «Le Bureau a fixé la
date du 9 juillet en cours pour la clôture
de la session parlementaire ordinaire
2019-2020, et ce après coordination
avec le bureau du Conseil de la nation
et concertation avec le gouvernement,
conformément aux dispositions de
l’article 5 de la loi organique 12-16
portant organisation de l’APN et du
Conseil de la Nation et leur relation
fonctionnelle avec le gouvernement. 
La cérémonie de clôture devant se
dérouler lors d'une séance protocolaire
des députés dans le cadre du respect
des mesures préventives contre la
propagation du Covid-19», note le
communiqué. Avant l'entame des
travaux, le président de l'APN a adressé
ses vœux au peuple algérien à
l'occasion du 58e anniversaire de
l'Indépendance et de la Jeunesse,
coïncidant cette année avec la
récupération des restes mortuaires des
24 chouhada de la Résistance
populaire, ajoute la source. «Les restes
mortuaires de ces héros sont de retour
au pays et gardent encore leurs valeurs
spirituelle et morale, outre leurs
symboles de résistance et de sacrifice et
ce afin d'être un flambeau inspirant des
générations quant aux significations de
l'héroïsme, de l'honneur et de la défense
de l'Algérie», a soutenu M. Chenine.

K. L.



L' accès aux produits de la
mer, notamment la sardine,

devient de plus en plus difficile
pour de nombreux ménages.
Contrairement aux années pré-
cédentes où le prix du poisson
connaissait  une baisse en cette
période, la sardine est, depuis
des mois,  proposée entre 600
et 800 DA le kilo dans certaines
régions du pays. 

Il ya des familles qui n'ont pas
touché aux produits de  la mer
depuis une année. En effet,
même si  l'Algérie compte un
long littoral qui permet de propo-
ser des produits de la mer à des
prix plus qu'abordables, la majo-
rité des  ménages s'en  privent
car les prix proposés  par les
poissonniers restent trop élevés.
Pis encore, le produit habituelle-
ment le plus consommé par
apport à son prix raisonnable est
depuis des mois proposé à plus
de 600 DA le kilo. Malgré le beau

temps, la canicule, la sardine a
été  vendue à  ce prix-là pour une
qualité qui laisse vraiment à dési-
rer. L’interrogeant sur la cause
de cette hausse malgré le beau
temps, un poissonnier nous  a
expliqué en ricanant : «Non, le
prix a baissé. La sardine était à
800 DA depuis des mois et là
elle est à 600 DA. Alors il ne faut
pas parler de hausse mais de
baisse !». Mais une famille a
faible revenu ne peut se per-
mettre d'acheté un kilo de sardi-
ne a 600 DA. Même à 400 DA,
cela reste cher pour un poisson
surnommé autrefois le repas du
pauvre. De leur côté, les simples
citoyens multiplient les tournées
dans les marchés de la capitale,
curieux de voir jusqu’où sont
arrivées les dernières hausses.
«Je ne me souviens même plus
de la dernière fois où j'ai pu
acheter du poisson pour mes
enfants. C'est une honte ! Une

ville côtière où le poisson est
inaccessible. Et dire que les
habitants des autres villes pen-
sent qu'on mange du poisson au
quotidien», dira un père de
famille rencontré devant un ven-
deur de poisson à Ain Benian.
Une autre mère de famille nous
confi qu'elle a décidé de ne pas
en acheter pour le moment. «Je
vais attendre que le prix revienne
à 200 DA pour en acheter», a-t-
elle déclaré,  ajoutant : «Je ne
vais pas mourir de faim si je ne
mange pas de sardine. Il faut
qu'on apprenne à boycotter les
aliments en hausse pour faire
baisser les prix». Selon un
citoyen  habitué à attendre la
fermeture des poissonneries
pour tenter de négocier le prix
des poissons et les acheter à un
coût plus au moins raisonnable
nous dira : «Les produits de la
mer sont devenus un  vrai luxe.
J'aime en manger, mais au prix

où ils sont proposés, ce n'est
vraiment pas possible. Et dire
que c’est une ville côtière !» Ce
retraité a  ajouté : «On parle du
prix de la sardine, mais on oublie
les autres produits de la mer qui
sont  depuis toujours intou-
chables et dont les prix varient
entre 1 200 et 5 000 DA». En
effet, si la sardine est à 600 DA,
il faut savoir que c'est le poisson
les moins cher. Pour les   autres
types de poisson, les prix
varient entre 1 200 DA pour l'es-
padon, 1 900 DA pour le merlan,
le calamar est à 2 400 SA, la
sole est proposée à 2 500 DA le
kilo. Pour la crevette moyenne, il
faut dépenser 1 800 DA pour  un
kilo et pour la royale plus de 3
800 DA.  Enfin, revenant sur l'ex-
trême difficulté des ménages à
accéder aux produits de la mer,
notamment la sardine, propo-
sée à un prix fort atteignant les
800 DA le kilo dans certaines

régions du pays,  le ministre de
la Pêche et des Ressources
halieutiques, Sid Ahmed
Ferroukhin avait mis en avant
les «mauvaises pratiques» d'in-
termédiaires sans scrupule qui
fixent des prix exorbitants, pro-
mettant qu'à ce titre il y aura du
changement. Il a assuré
qu'«entre juillet et octobre de
cette année en cours, beaucoup
de choses pourraient être amé-
liorées», ajoutant que «l'objectif
qu'on s'est fixé est de proposer à
nos consommateurs des pro-
duits de qualité à des prix écono-
miques et concurrentiels». 

Thinhinene Khouchi
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Par Meriem Benchaouia

L
a détérioration de la
situation, aggravée,
faut-il le rappeler, par
l'indiscipline des

citoyens faisant fi du port du
masque et de la distanciation
physique, contraint les autorités
locales, dont le walis,  à mettre
en place des mesures très
strictes pour essayer de freiner
la propagation du virus dans les
15 prochains jours. A cet effet,
un confinement partiel sera
imposé à compter d'aujourd'hui,
de 13h00 au lendemain 05h00,
dans 18 communes de la wilaya
de Sétif, et ce, pour une durée
de quinze jours, dans le cadre
du renforcement des mesures
préventives contre la propaga-
tion du coronavirus, indique,
hier, un communiqué du ministè-
re de l'Intérieur, des Collectivités
locales et de l'Aménagement du
territoire. Cette mesure, décidée
conséquemment à l'évolution de
la situation épidémiologique au
niveau de cette wilaya, concerne
les communes de Sétif, Ain
Arnat, Ain Abassa, Ourissia, Ain
Oulmène, K'sar El Abtal, Guellal,
Ain Azel, Ain Hd'jar, Bir H'dada,
El Eulma, Bazer Sekra, El Guelta
Ezzerka, Bougaa, Ain Roua,
Beni Oussine, Baida Bordj
(Centre) et Ain K'bira, précise la
même source. Ce confinement
partiel impliquera pour les com-
munes sus citées «un arrêt total»
de l'ensemble des activités com-
merciales, économiques et
sociales, y compris la suspen-
sion du transport des voyageurs
et la circulation des voitures.
Décrétée au vu de 

l'évolution de la situation épidé-
miologique à Sétif, cette mesure
intervient «en application des
dispositions du décret exécutif
20-168 du 29 juin 2020 portant
prorogation du confinement par-
tiel à domicile et renforcement
du dispositif de lutte contre l'ex-
pansion du Covid-19, notam-
ment son article 3 obligeant
Mesdames et Messieurs les
Walis, lorsque la situation sanitai-
re l'exige, de procéder au confi-
nement partiel ou total ciblé
d'une ou de plusieurs localités,
communes ou quartiers connais-
sant des foyers ou des clusters
de contamination», a conclu le
communiqué.  Par ailleurs, le
ministre de la Santé,

Abderrahmane Benbouzid, a
exclu avant hier le recours à un
éventuel confinement total. «Le
recours au confinement total
n'est pas une chose facile, et il
n'est pas dans notre agenda
actuellement», a indiqué le
ministre lors d'une conférence
de presse. Selon lui, une telle
perspective est très complexe
au regard de l'impact sur l'activi-
té économique et  les retom-
bées sur le citoyen. D'autant
plus que cette décision ne
dépend pas uniquement du
ministère. Toutefois, l'éventualité
d'un recours au confinement
régional, en cas d'une propaga-
tion importante du virus, est tou-
jours de vigueur. «Cette mesure

n'est pas totalement exclue et
sera ciblée dans les localités qui
verront une propagation impor-
tante des cas de contamination
au coronavirus», a-t-il dit. «Le
retour au confinement sanitaire
n'est pas à l'ordre du jour.
Néanmoins, nous avons des ins-
tructions que si une wilaya, une
commune ou une daïra enre-
gistre une propagation importan-
te du virus représentant une
menace sanitaire pour les
citoyens, il n'est pas exclu que le
Premier ministère opte pour un
confinement ciblé dans des
régions qui verront une progres-
sion importante des cas de
contaminations au coronavirus».

M. B.

Le reconfinement
a-t-il commencé par Sétif ?

 La situation épidémiologique est inquiétante à Sétif où le nombre de contaminations est en
augmentation perpétuelle. Vu la recrudescence des cas positifs, la wilaya est en passe de devenir le

nouveau berceau de la contagion du coronavirus dans le pays.  

Durcissement des mesures dans 18 communes de la wilaya
La crise 

méditerranéenne
Suite de la page une

Aquelques heures près, le
raid d'al-Watiya coïnci-
dait avec la visite à

Tripoli de Hulusi Akar, le
ministre turc de la Défense, ce
qui n'est peut-être pas entière-
ment le fait du hasard.
Comme en Libye il est déjà
arrivé qu'une visite importante
intervienne en même temps
qu'une action marquante, il
faut peut-être commencer par
se méfier. On se souvient en
effet que le 4  avril 2019, la
présence d'Antonio Guterres à
Tripoli, occupé à préparer une
rencontre alors pleine de pro-
messes des factions
libyennes, n'avait pas empê-
ché l'ANL de lancer son offen-
sive sur la ville. Un sens de
l'opportunité qui en son temps
avait choqué plus d'un. Cela
dit, la situation prévalant en
Libye et en Méditerranée est
déjà suffisamment explosive
par elle-même pour dégénérer
sans avoir besoin pour cela ne
serait-ce que d'un coup  de
pouce. Mais  de tout ce qui est
de nature à mettre le feu aux
poudres, il est quelque chose
qui s'il se produisait entraîne-
rait un embrasement non pas
uniquement de la Libye mais
de toute la Méditerranée : c'est
la marche sur Syrte ou sur al-
Jaffra des forces du GNA, ce
qui le cas échéant ne se  fera
pas sans l'appui de la Turquie
à tout le moins.
L'embrasement serait inéluc-
table parce que Tobrouk
appellerait dans ce cas
l'Egypte à la rescousse,
laquelle a déjà fait savoir qu'el-
le y répondrait favorablement.
On sait donc d'ores et déjà
dans quelles conditions pré-
cises éclaterait inévitablement
la nouvelle guerre méditerra-
néenne. Car la crise libyenne
n'est déjà plus seulement
libyenne, ni même seulement
maghrébine, africaine ou
arabe. Elle est déjà, et d'abord
du fait de l'intervention turque,
une crise méditerranéenne.
Quand bien même toutes ses
péripéties seraient confinées
en Libye,  si par malheur elle
devait éclater. Cela vous rap-
pelle nécessairement un autre
confit armé, aussi vieux que la
crise libyenne.

M. H.

LA QUESTION DU JOUR
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Proposée à plus de 600 DA 

La sardine devient inabordable 
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Thon rouge 

L'Algérie a pêché la totalité de son quota
pour cette année

Par Yakoub H.

L
es 23 thoniers algé-
riens autorisés à parti-
ciper à l'opération ont
ainsi pêché 1 650

tonnes de thon rouge, selon la
même source qui a rappelé que
la campagne de pêche au thon
avait pris fin le 2 juillet.

Lancée le 26 mai dernier, 
l'opération devait initialement 
s'achever le 1er juillet, mais en rai-
son des conditions climatiques
dans la zone de pêche internatio-
nale, comprise entre la Tunisie,
l'Italie et Malte, son délai a été
prolongé de dix jours avec l'ac-
cord de l'ICCAT, ce qui a permis
aux thoniers algériens de pêcher
tout leur quota avant son expira-
tion.Le retour des 23 thoniers
autorisés à participer à la cam-
pagne de pêche au thon rouge au
titre de cette année se déroule
dans des conditions normales,
sachant qu'en raison de la situa-
tion sanitaire exceptionnelle
induite par la pandémie de Covid-
19, le ministère de la Pêche a dû
coordonner avec celui de la
Santé et les walis concernés pour
veiller à ce que les mesures sani-
taires nécessaires soient prises

avant le départ des navires et à
leur retour, a affirmé la même
source. Le ministère de la Pêche
et des Productions halieutiques a
également coordonné avec le

ministère des Affaires étrangères
pour que l'opération soit menée à
bien en coordination avec les
autres pays concernés.

Par ailleurs, dans le cadre du

nouveau programme du secteur
(2020-2024), cette filière fera l'ob-
jet d'une évaluation minutieuse qui
permettra d'améliorer les pro-
chaines campagnes de pêche et

de mettre à profit l'expérience
acquise dans ce domaine pour
développer la pêche en haute mer,
selon la même source.                   

Y. H.

 L'Algérie a pêché la totalité de son quota annuel de thon rouge attribué par la Commission internationale pour
la conservation des thonidés de l'Atlantique (ICCAT), soit 1 650 tonnes au titre de l'année 2020, a-t-on appris hier

auprès du cabinet du ministère de la Pêche et des Productions halieutiques.
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« Beaucoup de promesses ont été faites
mais peu de décisions concrètes ont

été prises par la France en réponse aux
demandes insistantes de l'Algérie de voir
les archives de la période coloniale resti-
tuées», a déploré, hier, le politologue et
enseignant universitaire français, Olivier
Le Cour Grandmaison, tout en regrettant
le refus de la France de reconnaître ses
crimes coloniaux. 

«Beaucoup de promesses et quelques
décisions bien mises en scène par des
professionnels de la communication, mais
en pratique peu de décisions concrètes.
C'est ce que constatent tous ceux qui sou-
haitent pouvoir consulter librement les-
dites archives», a déclaré l'un des spécia-
listes reconnus des questions liées à l'his-
toire coloniale française en Algérie, dans
un entretien accordé au quotidien «El-
Watan».

Argumentant son propos, il cite en par-
ticulier les archives relatives aux mas-
sacres du 8 mai 1945 et du 17 octobre
1961, notant qu'«une bonne partie de ces
dernières demeurent toujours fermées».
Cela, au moment où «l'accès aux archives
les plus sensibles, reste soumis au princi-
pe des dérogations, et donc, à l'arbitraire
de certaines institutions, comme l'armée
et la police, soucieuses de leur image et
de la défense de la raison d'Etat au détri-
ment de la vérité historique». 

Ce qui l'amène à déduire que «les
changements sont cosmétiques et pas à
la hauteur de ce qui est attendu, le systè-
me dérogatoire étant une entrave manifes-
te aux libertés académiques et à celles de
la recherche».

A la question de savoir si la France
pourrait rejoindre le club restreint des

pays ayant présenté des excuses pour
leurs crimes coloniaux en Afrique, M. Le
Cour Grandmaison déplore «un mépris
confondant et scandaleux» des présidents
et les gouvernements français successifs
envers ceux que la France coloniale a
«exploités, opprimés et massacrés sans
vergogne, et envers leurs héritiers français
ou étrangers».

Il fera observer, à ce propos, que ces
derniers, aux côtés des universitaires, des
militants, des associations et de quelques
organisations politiques, «ne cessent de
réclamer la reconnaissance des crimes
d'Etat commis sur les territoires coloniaux
et même en métropole», rappelant, à nou-
veau, les massacres du 17 octobre 1961.

Dans ce registre, il citera quelques
exemples d'Etats ayant reconnu leurs
crimes coloniaux, dont la déclaration du
roi des Belges concernant le Congo
(RDC, ndlr), la qualifiant de «pas significa-
tive  après des décennies d'occultation,
de silence et de déni». De même que
celui de l'Allemagne ayant reconnu le
génocide des Nama et Herero, perpétré
en 1904 dans sa colonie du Sud-Ouest
africain (Namibie, ndlr). Ou encore, a-t-il
ajouté, celui de la Grande-Bretagne vis-à-
vis des «Kényans soumis à des actes de
torture et à d'autres formes de maltraitan-
ce». Une reconnaissance qui a été gravée
sur un mémorial financé par le gouverne-
ment britannique et érigé à Nairobi pour
rendre hommage aux milliers de per-
sonnes massacrées par les troupes de sa
majesté lors du soulèvement des Mau-
Mau dans les années 1950, a-t-il noté.

Enfin, il évoquera les cas de la
Nouvelle-Zélande, du Canada, de
l'Australie et des Etats-Unis, ayant «tous

admis des traitements indignes infligés
aux populations autochtones de leurs ter-
ritoires respectifs», soulignant que «dans
plusieurs cas, la reconnaissance officielle
s'est accompagnée de réparations finan-
cières accordées aux victimes ou à leurs
descendants». 

«Il s'agit d'une pusillanimité de l'Etat
français et de tous les partis dits de gou-
vernement, de droite comme de gauche.
La preuve, il n'y a eu aucun progrès signi-
ficatif sous la présidence de François
Hollande, en dépit de quelques déclara-
tions antérieures, et celle d'Emmanuel
Macron, qui persévère dans la voie de
l'esquive», a commenté l'universitaire pour
expliquer le refus de la France de suivre
ces exemples.

Une attitude qu'il imputera également
aux «déclarations scandaleuses de cer-
tains dirigeants de droite et d'extrême-
droite, ou encore de personnages média-
tiques, comme Finkielkraut, Zemmour et
autres faux historiens et vrais idéologues,
estimant tous que la colonisation a eu des
effets positifs et qu'elle aurait été motivée
par la volonté de civiliser les peuples
conquis !». «Il est assez stupéfiant d'assis-
ter à la réhabilitation d'un tel discours,
caractéristique de la mythologie nationale-
républicaine de la IIIe République, qui tend
à faire croire que la France est un pays à
nul autre pareil et qui serait toujours fidèle
à ses idéaux de liberté, d'égalité et de fra-
ternité. C'est une vieille idéologie dont le
retour en grâce est le signe d'une involu-
tion politique qui se conjoint avec la stig-
matisation, de plus en plus importante,
des héritiers de l'immigration coloniale et
post-coloniale accusés de faire peser des
menaces existentielles sur la France et

d'être autant de preuves du ‘’grand rem-
placement‘’», a développé le politologue
français.

La restitution de crânes 
de résistants algériens, 

un subterfuge pour 
ménager l'électorat 

Interpellé sur la restitution à l'Algérie
des crânes de martyrs déportés en
France durant la colonisation, le spécialis-
te de la citoyenneté rétorque en ces
termes : «Comme souvent, pour ne pas
dire comme toujours, dès lors qu'il s'agit 
d'événements majeurs de la colonisation
qui doivent être qualifiés de crimes de
guerre ou de crimes contre l'humanité, il
est question pour les autorités françaises
de céder sur un point pour mieux préser-
ver l'essentiel». 

Il s'agit également, a-t-il poursuivi, de
«(...) préserver l'essentiel en refusant de
reconnaître, comme Emmanuel Macron,
alors candidat à l'élection présidentielle
l'avait pourtant déclaré, que la colonisa-
tion fut un crime contre l'humanité. Les
ressorts de cette restitution sont diploma-
tiques et de politique intérieure : ménager
l'électorat de la droite et de l'extrême-droi-
te que le président de la République cour-
tise régulièrement et de façon éhontée». 

«Rien à voir donc avec un souci véri-
table de l'histoire, de la vérité et de la
reconnaissance effective de ce qui a été
perpétré par la France en Algérie de 1830
à 1962, et dans d'autres colonies
conquises entre 1885 et 1913», a conclu
Le Cour Grandmaison. 

Saliha B.

Restitution des archives de la période coloniale

Grandmaison : «Beaucoup de promesses, peu de décisions concrètes» de la France
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Par Salem K. 

I
l s'agit de deux PME
(petites et moyennes entre-
prises) qui ont déposé offi-
ciellement des demandes

de visa de la Cosob (autorité de
régulation du marché financier)
afin de faire leur entrée à la place
d'Alger qui avait ouvert un com-
partiment dédié exclusivement à
ce type d'entreprises en 2012,
selon M. Berrah.

La première demande
concerne une société activant
dans le secteur agroalimentaire
qui aspire à procéder à une
levée de fonds de l'ordre d'un
milliard de dinars.

Déposée par une PME acti-
vant dans le domaine du touris-
me, la deuxième demande porte
sur une opération d'émission des
titres participatifs pour un mon-
tant global de 10 milliards de
dinars, sur une période de trois
ans en une ou plusieurs fois,
selon le besoin.

En 2019, la Cosob avait lancé
une enquête dans l'objectif 
d'identifier les PME éligibles à
l'introduction en Bourse. Ce tra-
vail a débouché sur l'identifica-
tion d'une dizaine d'entreprises
dont «une bonne part d'entres
elles ont officiellement manifesté
leur intention d'entamer leur pro-
cessus d'introduction en
Bourse», affirme M. Berrah.

S'agissant du marché princi-
pal de la Bourse d' Alger, il
devrait, lui aussi, être alimenté
par de nouvelles introductions
parmi «les sociétés performantes
qui contribueraient à la profon-
deur et la liquidité de notre mar-
ché».

En effet, trois sociétés
devraient finaliser leurs proces-
sus d'introduction en Bourse,
lancés déjà en 2019 et 2018. Ces
sociétés activent dans les sec-
teurs de l'agroalimentaire, tra-
vaux publics et la fabrication 
d'équipements industriels.

La Cosob souhaite
relancer le processus

d'introduction en
Bourse des sociétés

publiques 

En outre, M. Berrah a affiché
son souhait de lever le gel sur le
processus d'introduction en
Bourse de huit sociétés
publiques, ce qui «donnera plus
de crédibilité au marché finan-
cier algérien».

Pour rappel, le Conseil des
participations de l'Etat (CPE)
avait donné, en 2013, son aval
pour l'ouverture ou l'augmenta-
tion du capital social à travers la
Bourse à la banque CPA, aux
trois cimenteries relevant du
groupe GICA, à la compagnie
d'assurance CAAR, à Cosider
Carrières (filiale du groupe

Cosider), à l'entreprise Hydro-
aménagement et à l'opérateur
historique de téléphonie mobile
Mobilis. Cependant, aucune de
ces entreprises n'a rejoint la
Bourse d'Alger à ce jour.

Evoquant l'impact  de la pan-
démie de Covid-19 sur le pro-
cessus d'introduction en Bourse,
M. Berrah a assuré que la Cosob
envisage d'assouplir «exception-
nellement» ces conditions en
prenant en considération la bais-
se des chiffres d'affaires des
entreprises en 2020 en raison de
la crise sanitaire.

«Pour être admise à la Bourse
d'Alger, la société doit avoir réali-
sé des bénéfices durant l'exerci-
ce précédant sa demande d'ad-
mission. Mais pour l'année 2020,
nous allons mettre en place une
dérogation pour que la crise
sanitaire ne soit pas un frein pour
l'introduction en Bourse, à condi-
tion que la baisse du chiffre d'af-
faires soit liée directement à la
pandémie et pas à d'autres rai-
sons», a déclaré le premier res-
ponsable de la Cosob.

Par ailleurs, M. Berrah a assu-
ré que le travail d'implantation de
la finance islamique et de ses
instruments «suit son cours».

Dans ce sens, il explique
qu'en attendant la mise en place
d'un cadre juridique approprié,
la place d'Alger a développé des
structures et des montages per-
mettant l'émission de produits
conformes à la Charia.

Cette approche opérationnel-
le a été confortée par la mise en

place récemment, au niveau du
Haut Conseil Islamique (HCI),
d'une structure composée
notamment d'experts dans la
finance islamique, ou dans ce
qu'on appelle «Fiqh El-
Moamalat», en vue de se pro-
noncer sur la conformité des
produits financiers par rapport à
la charia, a-t-il relevé.

Ainsi, «certains produits de la
finance alternative peuvent être
mis en place aisément sur le
marché sans soulever la
contrainte liée de l'absence d'an-
crage juridique, souvent évo-
quée pour la non commercialisa-
tion de ce genre de produits».

Il s'agit de titres participatifs
dont la rémunération est basée
sur un rendement espéré, préci-
se M. Berrah, soulignant que la
mise en place de ce produit qui
n'offre aucun intérêt fixe, a
connu un succès et un engoue-
ment sur les marchés où il a été
mis en place. Interrogé sur une
éventuelle ouverture du marché
financier aux investisseurs non
résidents, en vue de leur per-
mettre de réaliser des investisse-
ments en portefeuille, M. Berrah
a estimé que ce moyen est «judi-
cieux» pour faire connaître le
marché algérien à l'international.

«Beaucoup de marchés,
notamment dans des pays simi-
laires au nôtre, se sont dévelop-
pés grâce à la contribution des
investisseurs non résidents qui
apportent non seulement du
capital, mais également un
savoir-faire dans la gestion du

portefeuille, permettant ainsi 
d'élever le niveau de profession-
nalisme auprès des intermé-
diaires financiers de notre mar-
ché», a-t-il noté.

Cependant, cette ouverture
doit être accompagnée par  «un
minimum de règles fixées telles
que le taux maximum de titres
qu'un investisseur peut en déte-
nir dans le capital d'une société
cotée ou de la durée de déten-
tion des titres avant la sortie du
capital», selon M. Berrah, ajou-
tant que l'Algérie pourrait bénéfi-
cier des différentes expériences
des pays du Maghreb en matiè-
re de politique d'attractivité des
IDE sur le marché boursier, en
s'inspirant des différentes
réformes entamées dans
chaque pays.

Concernant l'implémentation
des plateformes informatiques à
la Bourse d'Alger, M. Berrah a
fait savoir que ce projet, mené
par le consortium espagnol
BME-AFI, dans l'objectif d'auto-
matiser les systèmes d'informa-
tion des institutions du marché
financier (SGBV, Cosob, et
Algérie clearing), est actuelle-
ment «en phase de test».

Malgré le retard accumulé en
raison de «facteurs indépendants
au projet», les équipements infor-
matiques prévus d'être livrés
début 2019 ont été livrés à la
Société de gestion de la bourse
des valeurs (SGVB) au mois
d'octobre 2019, rappelle M.
Berrah. 

S. K.

La Cosob annonce deux nouvelles
demandes d'introduction 

Bourse d'Alger
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 La Commission d'organisation et de surveillance des opérations de Bourse (Cosob) a reçu
en 2020 deux nouvelles demandes d'introduction à la Bourse d'Alger, a indiqué à l'APS son

président, Abdelhakim Berrah.

Pétrole

Le Brent à 42,68 dollars
hier à Londres

Les prix du pétrole recu-
laient hier, les investisseurs
étant préoccupés par l'évolu-
tion de la pandémie aux Etats-
Unis et par le retour de près de
2 millions de barils quotidiens
sur le marché le mois prochain.

Le baril de Brent de la mer
du Nord pour livraison en sep-
tembre valait 42,68 dollars à
Londres, en baisse de 0,97 %
par rapport à la clôture de ven-
dredi.

A New York, le baril améri-
cain de WTI pour le mois d'août
perdait 1,26 %, à 40,12 dollars.

Les investisseurs «hésitent
toujours à renforcer leurs posi-
tions au-dessus de 40 dollars le
baril», constate Ipek
Ozkardeskaya, analyste.

Les prix du brut sont sous
l'influence «de forces oppo-
sées», note de son côté Jeffrey
Halley, analysre.

«D'un côté, la reprise écono-
mique en Asie et en Europe
montre des signes favorables
mais, de l'autre, on observe une
augmentation rapide du rythme
du Covid-19 aux Etats-Unis», a
expliqué l'analyste dans une
note.

Les Etats-Unis ont dépassé
la barre des 130 000 morts du
nouveau coronavirus et ont
encore enregistré lundi un bilan
journalier des nouvelles infec-
tions inquiétant, à près de 
55 000 cas supplémentaires,
selon les données de l'universi-
té Johns Hopkins, qui fait réfé-
rence.

De plus, le marché se pré-
pare à l'allègement progressif
des coupes drastiques mises
en place par les membres de
l'Organisation des pays expor-
tateurs de pétrole (Opep) et dix
alliés, dont la Russie, qui doi-
vent passer de 9,6 millions de
barils par jour (mbj) en juillet à
7,7 mbj en août, jusqu'à
décembre.

Les analystes ont souligné,
par ailleurs, que la décision de
justice américaine rendue lundi
au sujet de la fermeture du
Dakota Access Pipeline, un
oléoduc dont le tracé est
contesté depuis des années
par des tribus amérindiennes et
des associations de protection
de l'environnement, ajoutait de
«l'incertitude» au marché pétro-
lier américain.

Dans une décision de 24
pages, le juge de Washington
James E. Boasberg a estimé
que le pipeline long de 1 900
kilomètres était loin de respec-
ter les normes environnemen-
tales, notamment concernant
les risques de fuite de pétrole.

Rachida F.



Le  Jour D’ALGERIEE n v i r o n n e m e n tMercredi 8 juillet 20206

Par Inès F.

M
me Nassira
Benharrats a procé-
dé à l'installation du
Comité permanent

de la recherche scientifique et du
développement technologie
dans le but de promouvoir les
activités sectorielles, indique un
communiqué publié sur la page
officielle du ministère de
l'Environnement sur les réseaux
sociaux.

Présidé par la ministre de
l'Environnement, ce Comité se
charge de rassembler et propo-
ser les éléments essentiels à 
l'élaboration de la politique sec-
torielle de recherche scientifique
et de développement technolo-
gique, en sus de veiller à l'appli-
cation coordonnée et au suivi
des programmes de recherche
scientifique et à l'évaluation de
leurs résultats, ajoute la même
source.

Le Comité est composé de
membres représentant l'adminis-
tration centrale du secteur, ainsi
que les établissements et ins-

tances qui y relèvent, des cher-
cheurs choisis pour leur compé-
tence scientifique et d'une asso-
ciation scientifique à caractère
national. 

L'Ecole nationale des
forêts lance sa revue
«Meftah El Maârifa»
L'Ecole nationale des forêts,

dont le siège social est à Batna,
a publié le premier numéro de sa
revue «Meftah El Maârifa», trai-
tant des sujets liés à la recherche
agricole, au développement rural
ainsi qu'à la richesse forestière,
la faune et la flore, a-t-on appris
lundi de son directeur.

A ce propos, Athmane Briki a
affirmé à l'APS que le premier
numéro de cette revue, se décli-
nant sur 32 pages grand format,
est édité en arabe et traite de
nombreux sujets, dont la créa-
tion d'un pôle d'enquête et de
recherche des causes des incen-
dies de forêt au niveau national,
entré en service le 17 juin 2019
en présence du ministre de
l'Agriculture, du directeur géné-

ral des forêts, de représentants
de la FAO en Afrique du Nord et
en Algérie, et l'ambassadeur du
Japon en Algérie, en plus de
mettre en place des moyens de
lutte contre les incendies de
forêt.

Ce numéro, auquel ont égale-
ment contribué des spécialistes
et des formateurs, porte sur le
résultat des sessions de forma-
tion au profit des cadres du sec-
teur forestier de 2015 à 2019, où
le nombre total des formateurs a
atteint 967 cadres, ainsi que
diverses activités scolaires
durant l'année dernière, y com-
pris des séminaires mensuels
organisés en coordination avec
des chercheurs et des profes-
seurs des universités Batna 1 et
2, a indiqué la même source.

M. Briki a fait savoir, en outre,
qu'un espace a été réservé pour
faire connaître la station météo-
rologique automatique mise en
place au sein de cette école,
conformément à un accord entre
cette structure et l'Office national
de la météorologie, l'expérience
de la culture du safran ainsi que

le guide vert de l'élève, qui a éga-
lement été publié et sera distri-
bué aux écoliers engagés dans
des clubs verts à travers la
wilaya à la prochaine rentrée
scolaire.

Le lecteur de la revue décou-
vrira en outre des sujets sur la
Fédération des chasseurs de
Batna, les merveilles du pivert
notamment ainsi que plusieurs
articles de presse sur les activi-
tés de l'école, sa végétation et sa
forêt, a-t-il ajouté.

Selon M. Briki, l'appellation de
cette revue «Meftah El Maârifa»
(Clé du savoir) n'est pas fortuit,
car le plan d'urbanisme de l'ad-
ministration, les salles de forma-
tion et le restaurant de l'école a

été conçu sous la forme d'une
clé, d'où ce choix, puis de la
connaissance car l'école consti-
tue une plateforme et un centre
de rayonnement pour la science
et la connaissance.

A noter que l'Institut technolo-
gique des forêts de la wilaya de
Batna a été créé en novembre
1971 et a ouvert l'année suivante
avant la publication d'un décret
exécutif pour le transformer en
Ecole nationale des forêts dis-
pensant une formation de deux
ans, couronnée par un diplômé
d'inspecteur de brigade des
forêts. 

I. F.

 La ministre de l'Environnement, Nassira Benharrats, a présidé,
lundi, la cérémonie d'installation du Comité sectoriel permanent de
la recherche scientifique et du développement technologique, selon

un communiqué du ministère.

Installation du Comité de recherche
scientifique et développement technologique

Présidé par Nassira Benharrats

L e Laboratoire régional d'Oran, relevant
de l'Observatoire national de l'environne-

ment et du développement durable (Onedd)
s'attelle à l'analyse des eaux du lac d'Oum
Ghellaz, dans la daïra d'Oued Tlélat, au sud-
est de la wilaya, suite à la mort d'un certain
nombre de poissons survenue au début du
mois en cours, a-t-on appris lundi de la
Direction locale de l'environnement.

Le Laboratoire a procédé à des prélève-
ments d'échantillons d'eau au niveau du lac
d'Oum Ghellaz pour effectuer des analyses
physico-chimiques, et ce, pour déterminer
les causes ayant conduit à la mort, jeudi der-
nier, de quelque 450 poissons de l'espèce
Carpe royale, a-t-on précisé de même sour-
ce. Les services de la Direction de l'environ-
nement ont mené deux sorties d'inspection,
vendredi et samedi derniers, lors desquelles

ils ont observé une légère baisse du niveau
du plan d'eau vers son côté sud faisant face
à l'entrée de la commune d'Oued Tlélat, rele-
vant également un changement de la cou-
leur de l'eau virant au vert foncé, a-t-on
signalé, notant toutefois que le nombre de
poissons morts n'a pas augmenté. En atten-
dant les résultats des analyses du
Laboratoire, la Direction de l'environnement
a émis des hypothèses mettant en cause la
hausse de température relevée le 21 juin
dernier, laquelle aurait provoqué une baisse
du niveau d'eau, en plus de l'interdiction de
la pêche qui a pu favoriser la reproduction et
augmentation du nombre de poissons, per-
turbant ainsi l'équilibre écologique du lac.

Les premières investigations font égale-
ment mention d'autres possibilités, dont la
prolifération d'algues aquatiques ayant pu

libérer des bactéries toxiques pour les pois-
sons, les algues étant le deuxième aliment
après les moustiques pour la carpe, outre
l'absence de station de traitement des eaux
usées urbaines qui sont déversées directe-
ment dans le lac.

Un phénomène similaire s'est produit
pendant la même période de l'année derniè-
re au niveau de ce lac, a-t-on rappelé, faisant
valoir ainsi la probabilité d'un processus
naturel. La Direction de l'environnement a
déjà entamé la démarche administrative
visant au classement du lac d'Oum Ghellaz,
et ce, conformément à la loi 11-02 relative
aux aires protégées dans le cadre du déve-
loppement durable, le dossier afférent étant
à l'étude au niveau du ministère de tutelle, a-
t-on indiqué. 

Maya H.

Analyse des eaux du lac d'Oum Ghellaz suite
à la mort de poissons

Oran
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L ' Inde devrait maintenir l'état
d'alerte contre les attaques

de criquets pèlerins pendant les
quatre prochaines semaines, a
indiqué l'Organisation des
Nations unies pour l'alimentation
et l'agriculture (FAO).

Les essaims de criquets, qui
ont migré vers la frontière indo-
pakistanaise, devraient retourner
au Rajasthan (nord de l'Inde)
avec le début de la mousson
dans les prochains jours, a noté

la FAO dans un rapport publié
récemment.

Selon les prévisions de la
FAO, ces essaims rejoindront,
vers la mi-juillet, d'autres
groupes de criquets venant
d'Iran, du Pakistan et de la Corne
de l'Afrique. Confrontée à la pire
attaque de criquets en 26 ans,
l'Inde intensifie ses efforts de
lutte contre les attaques acri-
diennes en utilisant les dernières
technologies et outils sophisti-

qués comme les drones et les
hélicoptères pour contrôler la
menace. L'Inde n'avait pas
connu de peste acridienne de
cette ampleur depuis 1993. 

Originaire d'Afrique de l'Est,
cette invasion a été également
favorisée par des pluies inhabi-
tuelles sur la période mars-mai.

Les criquets pèlerins détrui-
sent presque chaque année des
cultures au Rajasthan à proximi-
té de la frontière pakistanaise,

mais il est rare qu'ils progressent
à l'intérieur de l'Etat. Un criquet
pèlerin mange chaque jour à peu
près son propre poids en nourri-
ture, soit environ deux grammes,
selon l'Observatoire des acridi-
dés des Nations unies.  Un
essaim d'un kilomètre carré com-
prend plus de 40 millions de cri-
quets, qui consomment en une
journée autant de nourriture que
35 000 personnes.

Y. N. 

La FAO met en garde l'Inde contre une nouvelle
invasion de criquets pèlerins

Asie

Brésil
Des procureurs exigent
le limogeage du ministre
de l'Environnement
LE MINISTÈRE public brésilien
a réclamé lundi le limogeage
du ministre de l'Environnement,
Ricardo Salles, accusé du
«démantèlement de la protec-
tion environnementale» qui a
entraîné en particulier la défo-
restation, les incendies et l'ex-
ploitation minière illégale.
Un groupe de douze procu-
reurs a demandé à la justice
d'écarter le ministre de manière
«urgente» et de le condamner
pour «malhonnêteté administra-
tive» à des peines allant notam-
ment de la «perte de la fonction
publique» à la «suspension des
droits politiques» et au paie-
ment d'une amende.
Le ministère public fédéral a
accusé M. Salles dans un com-
muniqué d'avoir «favorisé des
intérêts n'ayant aucune finalité
avec la charge qu'il occupe» et
d'avoir promu intentionnelle-
ment «par des actes, des omis-
sions et des paroles, laffaiblis-
sement de la protection de l'en-
vironnement».
Il affirme également que le
ministre – accusé par plusieurs
secteurs de promouvoir la
déforestation en soutenant la
légalisation d'activités agricoles
et minières dans des zones
protégées – est responsable de
la «réduction de 25 % du bud-
get du ministère de
l'Environnement et de la paraly-
sie du Fonds Amazonie, un
fonds international de lutte
contre la déforestation».

T. Y.



Par Abla Selles

L
e Festival du cinéma
arabe de Séoul
(Corée) est un évène-
ment qui met la lumière

sur la production filmique
arabe. Dans sa neuvième édi-
tion, prévue du du 16 au 21
juillet, c'est le long métrage de
fiction «Papicha» de Mounia
Meddour qui représente
l'Algérie. Ce film, censuré en
Algérie, continue de représenter
le pays dans les différentes fes-
tivités internationales. Il a même
pu décrocher plusieurs prix.    

Programmé à Séoul (capita-
le) et à Busan (sud-est de la
Corée du Sud), dans la section
«Focus 2020 : Arab Women
Filmmakers Now» («Focus 2020
: Les femmes cinéastes arabes
maintenant»), «Papicha» figure
aux côtés du documentaire
«17» (2017) de la Jordanienne
Widad Shafakoj, et des fictions
produites en 2019, «Le rêve de
Noura» de la Tunisienne  Hind
Boujemaa, «Balance» et «Le
candidat parfait» des
Saoudiennes,  Shahad Ameen
et Haifaa Al Mansour.      

Produit également en 2019,
«Papicha» traite en 90 mn du
quotidien d'un groupe de
jeunes femmes algériennes
dans les années 1990, à travers
l'histoire d'une étudiante, qui,

voulant devenir styliste de
mode, vend ses créations de
haute couture dans les boites
de nuit. 

Le casting du film réunit,
entre autres jeunes acteurs,
Samir El Hakim, Shirine
Boutella, Amira Hilda et Zahra
Doumendji.

Le premier long métrage de
Mounia Meddour, fille du regret-
té réalisateur Azzeddine

Meddour (1947-2000), a été
primé dans différents festivals
de cinéma dans plusieurs pays,
en France et en Egypte notam-
ment.Evènement non compétitif
créé en 2000, le Festival du
cinéma arabe de Séoul se fixe
pour objectif de mettre en
valeur les productions cinéma-
tographiques issues des pays
arabes.

A. S.
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Festival du cinéma arabe de Séoul

«Papicha» de Mounia
Meddour représente l'Algérie 
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Le long métrage de fiction «Papicha» de Mounia Meddour
représente l'Algérie au neuvième Festival du cinéma arabe à Séoul.
Cet évènement, prévu du 16 au 21 juillet courant, verra une forte

participation arabe. Des films arabes de haut niveau prennent part à
cette manifestation filmique qui met en valeur la production

cinématographique arabe.

L es autorités locales ont inauguré, lundi à
Tissemsilt, une fresque artistique érigée

comme stèle commémorative dédiée au
penseur et moudjahid Mouloud Kacem Nait
Belkacem (1927-1992).

La stèle a été érigée devant le siège de la
maison de la culture qui porte le nom du
regretté âalem Mouloud Kacem Nait
Belkacem, dans le cadre des festivités de
célébration du 58e anniversaire de la fête de
la Jeunesse et de l'Indépendance.

Réalisée à l'initiative du secteur de la
Culture de la wilaya, cette stèle est représen-
tée dans une fresque artistique présentant la
photo du défunt Mouloud Kacem Nait
Belkacem, ainsi qu'une célèbre citation de ce
penseur : «Une nation qui ne préserve pas
son authenticité n'a pas de place dans l'histoi-
re».

Le directeur de wilaya de la culture,
Mohamed Dahel, a indiqué que cette initiati-
ve qui s'inscrit dans le cadre du programme
du ministère de la Culture pour célébrer la
fête de l'Indépendance et de la Jeunesse,
porte sur la réhabilitation d'érudits et de
figures culturelles de l'Algérie.

La Direction de la culture, a-t-il dit, «comp-
te lancer, dans les prochains jours, la réalisa-
tion de stèles commémoratives dédiées à
des personnalités et figures de la pensée et
de la culture dans notre pays devant les infra-
structures culturelles de la wilaya dont la
bibliothèque principale de lecture publique
du chef-lieu de wilaya et ses sept annexes».

Mouloud Kacem Nait Belkacem, né le 6
janvier 1927 dans le village de Belayel, dans
la commune d'Akbou (Bejaia), est diplômé
de Djamaâ Ezzeitouna (Tunisie) en 1949. Il a

poursuivi ses études dans les universités du
Caire (Egypte) puis de la Sorbonne (France)
et de Bonn (Allemagne). Il adhéra en 1949 au
Mouvement du triomphe des libertés démo-
cratiques (MTLD).

Le moudjahid a assumé plusieurs respon-
sabilités durant la guerre de Libération natio-
nale et après l'indépendance dont celles de
vice-président de la délégation permanente
du Comité de coordination et d'exécution
(CCE) du Front de libération nationale (FLN)
en Allemagne (1958-1961), de ministère de
l'Enseignement et des Affaires religieuses, de
conseiller à la Présidence de la République
chargé des affaires religieuses (1970-1983)
et membre de l'Académie jordanienne de
langue arabe en 1988. Il décéda en 1992. 

M. K.

Une stèle commémorative dédiée à Mouloud Kacem
Nait Belkacem

Inaugurée lundi à Tissemsilt 

L es travaux de la dernière phase du
projet d'aménagement de la maison

de la culture d'Oran, baptisée du nom du
chahid Zeddour Brahim Belkacem, seront
lancés prochainement pour qu'elle soit
livrée en 2021, a-t-on appris lundi auprès
de la direction de la Culture.

Les travaux portent notamment sur la
réalisation de la chaufferie et de la climati-
sation centrale, l'électricité et l'installation
des sièges, des portes et des fenêtres
dans un délai de 13 mois par une entrepri-

se nationale spécialisée, a indiqué le chef
du service patrimoine à la direction de la
Culture. Djamel-Eddine Barka a fait savoir
que ces travaux secondaires seront enta-
més après l'achèvement de l'opération
d'aménagement interne et externe dans
deux mois. L'aménagement a été confié à
une entreprise italienne de droit algérien
et suivi par un bureau d'études de
Tlemcen désigné par le ministère de la
Culture. Le nouveau projet d'aménage-
ment de l'infrastructure culturelle, appelée

aussi par les Oranais «Palais de la culture»
et située au centre-ville d'Oran, consiste à
aménager le sous-sol pour les Beaux-arts,
les ateliers de sculpture et de photogra-
phie et le hall pour les expositions, en leur
donnant un «nouveau look» après une fer-
meture de près de dix ans, a-t-on souli-
gné. Dans le cadre de cet aménagement,
la capacité d'accueil de la salle du deuxiè-
me étage de la maison de la Culture est
passée de 250 à 500 places, de même
qu'une autre pour les séminaires et confé-

rences. Le troisième étage sera réservé
aux bureaux du service des activités cultu-
relles. L'actuel siège de la direction de la
culture accueillera le personnel de la mai-
son de la culture, selon la même source.

Suite à sa fermeture, la maison de la
culture chahid Zeddour-Brahim-Belkacem
a fait l'objet de travaux de confortement
de la bâtisse, qui se trouvait dans un état
de délabrement touchant les fondations,
les piliers et la toiture, a-t-on rappelé. 

L. B.

Lancement prochain de la dernière phase d'aménagement
Maison de la culture d'Oran

A lors qu'il s'apprêtait à rouvrir
ses portes hier 7 juillet, le

musée Rodin qui expose et
conserve les œuvres du sculp-
teur Auguste Rodin va être
contraint de vendre ou de faire
fondre plusieurs bronze de l'ar-
tiste. 

En raison de la crise liée au
coronavirus, le musée a subi
une importante baisse de fré-
quentation et une perte financiè-

re qu'il doit désormais compen-
ser. Le musée Rodin ne reçoit
aucune subvention et reçoit près
de 550 000 visiteurs par an, dont 
75 % d'étrangers. Aussi, il s'auto-
finance par sa billetterie, la priva-
tisation du lieux pour des événe-
ments ou encore la vente de
reproductions d'œuvres, précise
«Le Parisien».

«Avant la crise sanitaire, tous
nos voyants étaient au vert. Nous

espérions dégager un bénéfice
de 1,4 million cette année, ce
sera une perte de 3 millions», a
déclaré Catherine Chevillot, la
directrice du musée, au journal
«Les Échos». 

Le musée Rodin étant l'ayant
droit et le gérant de l'œuvre du
sculpteur, certains bronze vont
être vendus pour combler cette
perte. Chaque sculpture comp-
tant en moyenne 12 exemplaires

originaux, le musée possède à
ce jour près de 6 800 sculptures,
8 000 dessins, 10 000 photogra-
phies anciennes et 8 000 objets.

Pour l'heure, la directrice du
musée aurait décidé de se rap-
procher de galeries d'art
contemporain en France, notam-
ment en région. Elle évoque
cependant d'élargir les ventes à
l'étranger, à Londres ou New
York.

«Jusqu'en 2014, nous avions
créé un fonds de placement qui
nous rapportait. Mais depuis que
ce type de fonds est interdit aux
établissements publics, cette
source de recettes s'est tarie
pour nous. Un paradoxe alors
que nous ne recevons aucune
subvention», explique-t-elle aux
«Échos», ajoutant qu'elle compte
faire appel au mécénat.

R. I.

Face au manque de visiteurs
Le musée Rodin va devoir vendre des bronzes
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Par Rosa C.

L
a nouvelle d'un «acci-
dent» ayant endomma-
gé «un des hangars en
construction dans l'en-

ceinte du site de Natanz» (envi-
ron 250 kilomètres au sud de
Téhéran) est donnée jeudi en fin
de matinée par un communiqué
relativement confus de
l'Organisation iranienne de 
l'énergie atomique (OIEA).
«C'était un entrepôt sans matériel
radioactif. Il n'y avait aucune
main-d'œuvre sur place et nous
n'avons pas eu de victime»,
déclare plus tard le porte-parole
de l'OIEA, Behrouz Kamalvandi,
à la télévision. L'OIEA publie
ensuite une photo : on y voit un
long bâtiment en brique de plain-
pied, avec peu d'ouvertures, une
partie de mur extérieur noircie
comme par un incendie, un bout
du toit apparemment effondré et
une double porte extérieure dont

une partie des gonds semble
avoir sauté.  La télévision d'État
montre quelques plans du bâti-
ment mais aucune image de l'in-
térieur.  Dimanche soir, nouvelle
interview de M. Kamalvandi,
cette fois à l'agence officielle
Irna. Il reconnaît «des dégâts
importants sur le plan financier»,
sans plus de précision.  Mais le
porte-parole déclare surtout que
le bâtiment endommagé était
conçu pour produire à terme des
«centrifugeuses avancées», lais-
sant même entendre que l'as-
semblage de telles machines
pourrait y avoir commencé avant
l'«accident».  Le complexe
Martyr-Ahmadi-Rochan de
Natanz est un des principaux
centres du programme nucléaire
iranien, placé sous très haute
sécurité.  En vertu de l'accord
international sur le nucléaire ira-
nien conclu à Vienne en 2015, la
République islamique a accepté
de n'y produire que de l'uranium

enrichi au maximum à 3,67 %,
avec un nombre limité (5 060) de
centrifugeuses dites de première
génération (IR-1).  Mais, depuis
mi-2019, l'Iran y produit de l'ura-
nium enrichi à 4,5 % (loin des
plus de 90 % requis pour une uti-
lisation à des fins militaires),
conformément à sa politique de
désengagement progressif de
l'accord de Vienne entamée en
mai 2019 en riposte à la décision
prise un an plus tôt par
Washington de dénoncer unilaté-
ralement ce pacte et de rétablir
de lourdes sanctions écono-
miques contre Téhéran.  Dans
son dernier rapport de contrôle
des activités atomiques ira-
niennes publié en juin, l'Agence
internationale de l'énergie ato-
mique (AIEA) note que l'Iran fait
tourner à Natanz cinq cascades
de centrifugeuses plus modernes
que les IR-1, pas seulement pour
tester ces modèles mais aussi
pour produire et stocker de l'ura-
nium enrichi, à l'encontre de ce
que prévoit l'accord de 2015.  A
rebours de ses engagements,
l'Iran a également annoncé tra-
vailler à la mise au point de cen-
trifugeuses plus performantes,
sans aucune limite.  Vendredi, le
Conseil suprême de la sécurité
nationale a annoncé que les
«causes de l'accident» de Natanz
avaient été établies «avec préci-
sion», mais que pour «certaines
raisons de sécurité», rien ne
serait révélé au public avant le
«moment opportun». Dès le 2
juillet au soir, Irna publiait une

dépêche en forme d'éditorial,
lourde de sous-entendus, notant
que «certains comptes du régime
sioniste avaient immédiatement
attribué l'accident à un sabotage
israélien». L'article mettait aussi
Israël et les États-Unis en garde
contre toute atteinte à «la sécuri-
té et aux intérêts de l'Iran». Chose
troublante, un compte Twitter
attribué à un analyste israélien a
publié le 1er juillet au soir un mes-
sage en arabe affirmant qu'Israël
avait attaqué une usine d'enri-
chissement d'uranium en Iran.
BBC Persian, le service en per-
san de l'audiovisuel public britan-
nique, affirme de son côté avoir
reçu, «plusieurs heures avant que
ne sortent les premières nou-
velles sur l'‘’accident’’», un com-
muniqué d'une organisation
inconnue, les «Guépards de la
Patrie», se présentant comme un
groupe «de dissidents au sein de
l'appareil sécuritaire iranien» et
revendiquant une «attaque contre
le centre nucléaire de Natanz».
L'«accident» de Natanz est surve-

nu à l'issue d'une semaine mar-
quée par deux explosions à
Téhéran, dont l'une près d'un site
militaire. Ces événements ont été
présentés officiellement comme
des accidents, mais nombre
d'Iraniens y voient plutôt le résul-
tat d'actions clandestines israé-
liennes. Sans nier que tel puisse
être le cas, le général de brigade
Gholam Réza Jalali, chef de la
Défense passive iranienne,
déclarait jeudi soir sur la télévi-
sion d'État que toute «cyberat-
taque» contre des installations
iraniennes, si elle était prouvée,
recevrait «une réponse». Le
ministre de la Défense israélien,
Benny Gantz, lui, cultive l'ambi-
guïté : «L'Iran veut (la bombe)
nucléaire, nous ne pouvons pas
le laisser y parvenir», mais «nous
ne sommes pas nécessairement
liés à tout événement qui se
passe en Iran», a-t-il déclaré
dimanche soir. La République
islamique a toujours démenti
chercher à se doter de l'arme
atomique. R. C.

Iran

«Accident, sabotage» ? Que s'est-il passé
au complexe nucléaire de Natanz ?

n «Accident ou sabotage israélien ?» Que s'est-il passé exactement dans les premières heures du 2 juillet au complexe
nucléaire iranien de Natanz ? L'AFP fait le point sur ce que l'on sait.
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«N ous sommes les pro-
chains » : à Taïwan, la

décision chinoise d'imposer une
loi draconienne sur la sécurité à
Hong Kong fait trembler, accen-
tuant la crainte de voir l'île et sa
démocratie devenir la prochaine
cible de Pékin.  La Chine com-
muniste s'est juré de reprendre
un jour le contrôle, par la force si
besoin, de l'île où s'étaient réfu-
giés les nationalistes chinois
après leur défaite face aux com-
munistes, à la fin de la guerre
civile de 1949.  «Cette loi me fait
encore plus détester la Chine»,
confie à l'AFP Sylvia Chang, étu-
diante de 18 ans sur le campus
de l'Université nationale de
Taïwan. «Ils avaient promis à
Hong Kong 50 années sans
changement mais resserrent de
plus en plus leur poigne». «Je
m'inquiète de voir le Hong Kong
d'aujourd'hui devenir le Taïwan
de demain».  La Chine a réguliè-
rement manié la carotte et le
bâton envers Taïwan, lui promet-
tant de bénéficier du principe
«un pays, deux systèmes» appli-
qué à Hong Kong après la resti-

tution de 1997 et censé lui
garantir pendant 50 ans une cer-
taine autonomie avec des liber-
tés inconnues sur le continent.
Une offre rejetée de longue date
par les deux principaux partis
politiques taïwanais. La nouvelle
loi a détruit le peu de confiance
en Pékin qui pouvait subsister
chez les Taïwanais.  Beaucoup
redoutent dorénavant d'aller à
Hong Kong, craignant d'être
poursuivis pour leurs activités
sur les réseaux sociaux.  La loi
«montre la Chine sous un si mau-
vais jour, encore plus éloignée
des Hongkongais sans parler
des gens de l'autre côté du
détroit à Taïwan», observe pour
l'AFP Alexander Huang, analyste
politique de l'Université
Tamkang.  Pékin a intensifié ses
pressions diplomatiques, écono-
miques et militaires pour isoler
l'île après l'élection comme prési-
dente en 2016 de Tsai ing-wen,
du Parti démocratique progres-
siste (PDP). Mme Tsai, triomphale-
ment réélue en janvier, considère
Taïwan comme un État souverain
de facto et rejette la vision chi-

noise d'une «Chine unique».  Au
fil des ans, surtout depuis la
levée de l'état d'urgence sur l'île
en 1987, une identité taïwanaise
distincte est apparue. Les pres-
sions chinoises n'ont pas aidé
Pékin à se gagner le cœur des
23 millions d'habitants.  Quelque
67 % – un record – s'auto-dési-
gnent à présent comme
«Taïwanais» et non Taïwanais-
Chinois ou Chinois, 10 % de plus
que l'an dernier, selon un sonda-
ge régulier de l'Université natio-
nale Chengchi. Ils n'étaient que
18 % en 1992. Taïwan est aujour-
d'hui l'une des démocraties les
plus progressistes d'Asie. La jeu-
nesse se méfie du grand voisin
autoritaire. Les réseaux sociaux
abondent de messages soute-
nant le mouvement pro-démo-
cratie de Hong Kong, l'indépen-
dance de Taïwan, ou dénonçant
les violations chinoises des
droits de l'homme au Tibet ou au
Xinjiang.  Wendy Peng, une jour-
naliste de 26 ans aux partages
fréquents en faveur des militants
pro-démocratie à Hong Kong,
compte éviter de s'y rendre.

Après Hong Kong, Taipei craint d'être la
prochaine cible de Pékin

Taïwan

A nnoncé depuis plusieurs mois, Emmanuel Macron a fini par
changer de Premier ministre en mettant Jean Castex à

Matignon à la place d'Édouard Philippe qui sera resté plus de trois
ans à la tête du second gouvernement formé par le président fran-
çais et son Premier ministre au lendemain des élections législatives
de juin 2017. Et si certains gardent leurs maroquins, d'autres sont
déplacés à un nouveau ministère et d'autres encore se voient tout
simplement évincés. C'est le cas notamment d'un des fidèles de la
première heure de Macron, Christophe Castaner, qui à la tête du
ministère de l'Intérieur n'a cessé de se retrouver au centre de polé-
miques. L'épisode des «gilets jaunes» aura été particulièrement dif-
ficile pour le macroniste qui a fait durant des années de la défense
des policiers son cheval de bataille. Toutefois, ces derniers mois les
relations entre les forces de l'ordre et leur ministre s'étaient signifi-
cativement dégradées. Effectivement, affirmant que l'institution poli-
cière devait procéder à un travail d'introspection pour lutter contre
le racisme systémique qui la ronge, Castaner s'était mis à dos des
milliers de fonctionnaires de police. Ces paroles qui ont été perçues
par les policiers comme une atteinte à leur intégrité et leur honneur
auront ainsi été fatales au mandat de ce partisan inconditionnel de
Macron. Autre personne à devoir quitter son ministère : Nicole
Belloubet. Cette dernière, venant de la société civile, après deux
ans et demi plutôt calmes en tant que garde des Sceaux, avait ces
derniers mois accumulé les bourdes, déclarations maladroites ou
même fausses et les décisions qui ont parfois défrayé la chronique.
Son départ était l'un des plus attendus et ne provoque que peu de
remous, si ce n'est de la part de ceux qui se félicitent de son rem-
placement. Muriel Pénicaud, ministre du Travail, qui était la fourmi
ouvrière du gouvernement, qui a planché durant trois ans sur des
réformes profondes et plutôt bien menées, aura péché par son
manque de tact politique et ses sorties parfois brutales, notamment
lors de la mise en place de la réforme du «congé de deuil». Son
remplacement n'est ainsi pas surprenant, même si son bilan est lui
assez positif. Autre victime du remaniement, Sibeth Ndiaye.
L'évincement de la porte-parole du gouvernement depuis mars
2019, s'il semblait inévitable à bien des égards, surprend malgré
tout, cette dernière ayant toujours fait partie du noyau macroniste le
plus resserré et le plus fidèle. Elle est avec Macron depuis le début
de son aventure présidentielle et avait déjà pris une grande part
dans sa campagne présidentielle en 2017. Mais la multiplication de
déclarations à l'emporte-pièce, de contre-vérités et même de men-
songes assumés, auront eu raison d'elle. Elle qui, peut-être, rejoin-
dra Macron pour sa campagne électorale de 2022. Reste à savoir
si les changements effectués par le nouveau Premier ministre
Castex et Macron suffiront à redresser la barre d'un gouvernement
qui allait à la dérive ou si c'est la politique du président français qui
est en cause et qui sera soumise au vote des Français à la prochai-
ne présidentielle de 2022.  F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Évincements

Commentaire 
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Par Mahfoud M.  

I
nitialement réservé à une
élite qualifiée, le métier
d'agent de joueurs a connu
un essor sans précédent

depuis le 1er avril 2015, lorsque la
Fifa a adopté la circulaire 1417,
portant sur la libéralisation du
métier d'agent de joueurs.
«Depuis, n'importe quel intermé-
diaire peut conclure un transfert
de joueur, sans avoir besoin
d'une licence, sauf dans les pays
dont la législation fait de ce
métier une profession réglemen-
tée, ce qui n'est pas le cas en
Algérie», a expliqué la FAF dans
un communiqué. «Cette libéra-
tion totale du marché, en créant
le statut d'intermédiaire, a engen-
dré une dérégulation au détri-
ment d'une réglementation plus
stricte, et sujette à des éven-
tuelles sanctions en cas de non-
respect de certains principes», a
ajouté l'instance fédérale, rappe-
lant au passage que «la Fifa avait
tenté d'encadrer cette activité à
travers diverses décisions,
notamment en imposant depuis
2001 un enregistrement des
agents auprès des fédérations
nationales». «Mais face à l'anar-

chie qui régnait dans le milieu
footballistique national, le
Bureau fédéral de la FAF avait
décidé, à son élection en 2017,
de remettre de l'ordre dans ce
métier d'intermédiaire, tout en
consacrant la liberté de commer-
ce et de l'autorégulation du mar-
ché des transferts par le jeu de la
concurrence», peut-on encore
lire dans le communiqué. Cette
mission a été confiée à la
Commission du statut du joueur,
présidée par le membre du
Bureau fédéral Larbi Oumar, qui
a entamé un «travail de fond»
depuis septembre 2018 et qui a
abouti à une situation «assainie»,
avec un fichier des intermé-
diaires retenus sur la base d'un
dossier, en attendant la délivran-
ce de la licence à l'issue d'un test
d'évaluation des connaissances.
12 dossiers ont été refusés par
la Commission du statut du
joueur, car ne remplissant pas
les conditions d'éligibilité (à titre
d'exemple : la fonction d'entraî-
neur n'ouvre pas droit au métier
d'intermédiaire, le niveau d'ins-
truction et l'absence de pièces
administratives). Ladite commis-
sion a aussi finalisé le projet de
règlement FAF, sur la collabora-

tion avec les intermédiaires ainsi
que le document relatif à la
déclaration d'intermédiaire pour
personnes physiques. Ces deux
documents seront examinés par
les juristes de la FAF et la pro-
chaine étape consisterait en un
examen de passage pour exer-
cer le métier d'intermédiaire de
joueurs en vue de la délivrance
d'une licence annuelle renouve-
lable, une phase qui est toujours
à l'étude.  La Commission du
statut du joueur a également
permis l'établissement du passe-
port du joueur, y compris au
niveau national. C'est ainsi que
depuis janvier 2020, il a été
recensé au moins une quarantai-
ne de passeports de joueurs,
avec tous les transferts interna-
tionaux. «Ce passeport reprend
la carrière de chaque joueur
depuis l'âge de 12 ans et permet-
tra désormais de préserver les
intérêts des footballeurs algé-
riens, notamment en ce qui
concerne les mécanismes de
solidarité et les droits de forma-
tion dont les montants des
indemnités ont été révisés afin
d'en faire profiter les clubs algé-
riens».

M. M.

Agent de joueurs 

Le coup de pied dans la
fourmilière de la FAF  

 La Fédération algérienne de football (FAF) compte entreprendre
certaines démarches pour «assainir et remettre de l'ordre dans le
métier d'agent de joueurs», marqué par une certaine «anarchie»

depuis sa libéralisation il y a cinq ans.
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Zetchi et la FAF souhaitent
réglementer le métier

d'agent de joueurs

L'USM ALGER a signé lundi
un contrat de deux années avec
l'Ecole supérieure d'hôtellerie et
de restauration d'Aïn-Bénian
(ESHRA, Alger) pour bénéficier
des différentes installations de
cette structure, a annoncé le
club pensionnaire de la Ligue 1
algérienne de football. «Le
contrat va permettre à l'USMA
d'utiliser le stade, la piscine, la
salle de musculation, l'hôtel, la
salle omnisports, les bureaux et
la salle de récupération et de
massage», a indiqué le club
dans un communiqué. La signa-
ture de ce contrat, qui intervient

au lendemain de la célébration
du 83e anniversaire de la création
du club, s'inscrit dans le cadre
de la réorganisation décidée par
le Groupe Serport, nouvel
actionnaire de la SSPA, après
avoir racheté 95 % des actions
du club algérois que détenait
l'entreprise des travaux publics
ETRHB, dont le patron Ali
Haddad est en prison. Inaugurée
en 2014, l'ESHRA a permis à plu-
sieurs clubs algérois, dont le MC
Alger et l'USM Alger, de s'entraî-
ner régulièrement sur sa pelouse
et bénéficier de ses différentes
installations. 

USM Alger

La direction signe un contrat
de deux années avec l'ESHRA

L'ATTAQUANT international
algérien de Brentford (Div. 2
anglaise de football), Saïd
Benrahma, a indiqué que son
équipe était concentrée sur l'ob-
jectif d'accession en Premier
League, relevant l'«excellent»
état d'esprit du groupe. «On joue
l'un pour l'autre, on est tous unis,
on prend du plaisir à jouer et on
a un objectif qu'on doit atteindre
en fin de saison, à savoir l'acces-
sion en Premier League. Il n'y a
aucune raison pour qu'on n'at-
teigne pas notre objectif. On a un
but et on doit aller jusqu'au
bout», a-t-il déclaré lundi au site
officiel du club. Benrahma s'est
illustré samedi en signant son
deuxième triplé de la saison, lors
de la victoire décrochée à domi-
cile face à Wigan Athletic (3-0),
parvenant à atteindre la barre
des 14 réalisations, au terme de
la 41e journée. «Je suis très
content, c'est un énorme plaisir
pour moi de marquer 4 buts

durant les 4 derniers matchs de
mon équipe, on est bons physi-
quement et on s'entend très bien.
J'ai inscrit un triplé, c'est mon
deuxième de la saison, c'est tou-
jours un plaisir pour moi de le
faire», a-t-il ajouté. Avec 11 buts
et 3 offrandes depuis le début de
l'année civile 2020,  Benrahma
(24 ans) réalise les meilleures
statistiques dans les deux pre-
mières divisions anglaises, et fait
même mieux que son compa-
triote de Manchester City, Riyad
Mahrez, ou encore l'Egyptien
Mohamed Salah, champion
d'Angleterre avec Liverpool. A
Brentford avec lequel son
contrat court jusqu'en 2022, l'en-
fant d'Aïn Témouchent est deve-
nu l'une des pièces maîtresses
du Onze entrant, contribuant
grandement à la 3e place que
son équipe occupe en
Championship, synonyme de
barrages d'accession en Premier
League. 

Benrahma (Brentford)

«Nous avons un objectif
qu'on doit atteindre»

LA FÉDÉRATION algérienne
de handball (FAHB) a dévoilé
lundi une liste élargie de 54
joueurs, pour un stage de présé-
lection, dont la date sera connue
ultérieurement, en vue du cham-
pionnat d'Afrique de la catégorie,
prévu du 4 au 12 décembre pro-
chain au Maroc. Les joueurs
retenus, nés en 2000 et 2001,
seront regroupés «dès l'obten-
tion de l'accord des autorités
compétentes», alors que les
compétitions sportives sont sus-
pendues depuis mi-mars en rai-
son de la pandémie de nouveau
coronavirus (Covid-19). La FAHB

a appelé les joueurs convoqués
«à reprendre individuellement et
progressivement, les entraîne-
ments afin 
d'être prêts en temps voulu».
L'instance fédérale avait confié
en mars dernier les rênes de la
sélection des U-21 à l'ancien
international Hicham Boudrali
(42 ans), assisté de l'entraîneur-
adjoint et ancien gardien,
Hichem Feligha. Ce champion-
nat d'Afrique des U-21 devait
avoir lieu du 13 au 23 août, avant
d'être repoussé à décembre en
raison de la pandémie de Covid-
19. 

Championnat d'Afrique de handball (U-21/présélection) 

La FAHB dévoile une liste élargie
de 54 joueurs

L e président du Conseil d'administration (CA) de la
SSPA/MC Alger (Ligue 1 algérienne de football),

Abdenacer Almas, a affirmé lundi qu'il était temps de se
prononcer sur la suite réservée à la saison footballistique,
suspendue depuis mi-mars en raison de la pandémie de
nouveau coronavirus (Covid-19), soulignant qu'il sera
«très difficile» de reprendre l'exercice. «Il est temps d'être
fixés sur la suite de la saison. Les joueurs sont inactifs
depuis presque quatre mois, ce n'est pas évident pour
eux, ils ne sont pas des robots. Pour moi, ce sera très dif-
ficile de reprendre la compétition. Nous sommes dans
une situation sanitaire difficile, il est temps qu'on prenne

une décision : reprendre ou non», a déclaré à l'APS
Almas. Le Bureau exécutif de la Fédération algérienne de
football (FAF), réuni mardi dernier, a maintenu sa position
prise initialement pour la poursuite de la saison 2019-
2020, tout en précisant que seuls les pouvoirs publics
sont habilités à décider d'un éventuel retour aux activités
sportives et footballistiques. «Au cours de la dernière ren-
contre avec la Ligue de  football professionnel  (LFP), les
clubs ont exprimé leur point de vue sur la question. La
majorité sont contre le principe d'une reprise, mais si les
autorités donnent leur feu vert pour un retour du cham-
pionnat, on ne va pas aller au clash», a-t-il ajouté. Avant

de poursuivre : «Au MCA, nous manquons de visibilité, à
l'instar des autres clubs d'ailleurs. Aujourd'hui, c'est diffici-
le de parler recrutement ou préparer le prochain exercice,
nous sommes bloqués. En dépit de cette situation excep-
tionnelle, nous avons fait signer à plusieurs de nos
joueurs, issus des jeunes catégories, des contrats profes-
sionnels pour préparer l'avenir». Intervenant lundi sur les
ondes de la Radio nationale, le ministre de la  Jeunesse
et des Sports, Sid Ali Khaldi, a indiqué que la décision de
reprendre les compétitions revenait «exclusivement» au
Premier ministre et à la Commission scientifique relevant
du ministère de la Santé.

MC Alger 
Almas : «Il est temps qu'on prenne une décision»
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V o t r e  q u o t i d i e n  n a t i o n a l

Par Hamid M.

L
a mesure est entrée en
vigueur hier, dans l'op-
tique de freiner la pro-
pagation de la pandé-

mie, d'autant que l'on a malheu-
reusement constaté que des
fêtes de mariage sont organi-
sées ces derniers jours aux
quatre coins de la wilaya. La
recrudescence des cas de
contamination enregistrée ces
jours-ci dans la wilaya, dont le
dernier bilan officiel de la semai-
ne écoulée faisait état de pas
moins de 70 cas positifs recen-
sés avec des décès, ne semble
pas dissuader les populations
de maintenir leurs fêtes prévues
avant l'apparition du coronavi-
rus. Ce relâchement est égale-
ment constaté à travers les villes
et villages de la wilaya de Tizi
Ouzou jusqu'à ne respecter
aucune des règles barrières à
certains endroits. Même les
plages sauvages sont quotidien-

nement investies par des habi-
tants, mettant doublement leur
vie en danger eu égard au fait
que ces lieux de baignade ne
sont pas surveillés et présentent
des risques de noyade qui
s'ajoutent à ceux de la propaga-
tion du Covid-19. Les appels des
médecins, des autorités et de
quelques rares animateurs du
mouvement associatif semblent
n'avoir eu aucun écho chez ces
habitants dont certains mettent
en avant des arguments sur l'in-
existence même de la pandémie
pour justifier leur non-respect
des règles préventives contre le
Covid 19.

Sévir aussi contre 
l'organisation des fêtes

L'interdiction de l'établisse-
ment des actes de mariage par
les municipalités de la wilaya de
Tizi Ouzou pourrait s'avérer insuf-
fisante pour dissuader les popu-
lations de maintenir les fêtes qui

sont généralement fixées au
moins une année avant, si ce
n'est quelques semaines. En
d'autres termes, l'impact de cette
mesure, combien salutaire sur
cette ambiance festive chez de
nombreux candidats à convoler
en justes noces cet été, pourrait
s'avérer minimale. Le jour de la
fête ne se décide pas en une
semaine mais des mois avant, et
nombreux sont nos jeunes
couples à avoir acté administrati-
vement leur mariage juste après
la demande officielle pour diffé-
rentes raisons, parfois liées à la
demande d'un logement, d'un
visa d'émigration ou purement
professionnelles. La mesure est
certes la bienvenue, mais il est
recommandé qu'elle soit accom-
pagnée d'un durcissement de
l'interdiction d'organiser les céré-
monies si l'on veut freiner la pro-
pagation du Covid19 et éviter
ainsi une contamination certaine
si un des invités est porteur du
virus. H. M.

Le wali interdit l'établissement
des actes de mariage

Tizi Ouzou/Lutte contre le coronavirus 

UNE personne a trouvé la
mort dans un accident de la
route survenu hier sur l'axe de la
rocade Boudouaou-Zeralda, tra-
versant la commune de
Hammadi, à l'ouest de
Boumerdès, a-t-on appris
auprès des services de la
Protection civile de la wilaya.

L'accident est survenu aux
environs de la mi-journée, au

lieu dit «Ben Dhenoune» de cette
voie rapide, quand la victime,
âgée de 74 ans, a tenté de tra-
verser la route, a indiqué à l'APS
le chargé de communication
auprès de ce corps, le lieutenant
Hocine Bouchachia.

Décédée sur place, la victime
a été évacuée vers la morgue de
l'hôpital de Rouiba.

L. M.

Boumerdès 

Un mort dans un 
accident de la route 

sur la rocade 

LES SOUSCRIPTEURS du
programme des 689 loge-
ments de type LPA devant être
implantés à Sidi-Ahmed se
sont donnés rendez-vous, hier,
devant le siège de la wilaya,
où ils ont observé un rassem-
blement de protestation afin
de demander le lancement du
lot 80 logements, récupéré par 
l'agence foncière de la wilaya
après le désistement de l'en-
treprise qui devait le réaliser.
Lors de leur action, ils ont
interpellé lors les autorités de
wilaya afin d'exiger, du maître
d'ouvrage et de l'entreprise
chargée de réaliser de ce lot,
«l'achèvement de l'étude et le
lancement des travaux comme
ce fut le cas pour les autres
lots dont les travaux sont bien
avancés». Les protestataires
«redoutent» aussi que la
conversion de ce lot en loge-
ments promotionnels ne les
contraingne à payer plus cher
que prévu. A ce propos, ils
demandent à ce que le maître
de l'ouvrage communique à ce
sujet et les informe des étapes
de concrétisation de ce pro-
gramme. «Une délégation des
souscripteurs a été reçue par

le secrétaire général de la
wilaya qui a écouté leurs
doléances», a-t-on appris.
Notons qu'une séance de tra-
vail, tenue au niveau de la
wilaya hier et présidée par le
chef de l’exécutif, a été consa-
crée à l'examen des pro-
grammes du logement social.
Elle a réuni tous les directeurs
de l'exécutif  intervienant dans
les programmes des loge-
ments sociaux réalisés à tra-
vers les communes de la
wilaya. «Cette rencontre a été
programmée afin d'examiner
en détail tous les obstacles qui
privent les bénéficiaires d'oc-
cuper leurs logements
sociaux», a indiqué la cellule
de communication de la
wilaya. Et d'ajouter : «Le pre-
mier responsable de la wilaya
a instruit les responsables des
différents services afin d'agir
rapidement en vue de par-
achever les projets de loge-
ments sociaux en ce qui
concerne la réalisation des
VRD, autrement dit, le raccor-
dement aux différents réseaux
(électricité, gaz de ville, eau
potable, téléphone, voirie…)». 

H. Cherfa 

Béjaïa

Des souscripteurs 
réclament le lancement 
d'un lot de 80 logements 

 Les maires des 67 communes de la wilaya de Tizi Ouzou viennent
d'être instruits par le wali de geler l'établissement des actes de mariage
dans le cadre des mesures de lutte contre la propagation du Covid-19. 

Djalou@hotmail.com

LE PROCÈS de l'homme d'af-
faires Mahieddine Tahkout, pour-
suivi pour plusieurs chefs d'ac-
cusation en lien avec la corrup-
tion dont obtention de privilèges,
d'avantages et de marchés
publics en violation de la législa-
tion, s’est poursuivi hier au tribu-
nal de Sidi M'hamed, avec l'audi-
tion des autres accusés dans
cette affaire. L'audience d’hier a
été entamée par l'audition de
Abdelghani Zaalane en sa quali-
té d'ancien wali et d'ancien

ministre des Transports. Lundi, le
juge d'instruction près le tribunal
de Sidi M'hamed (Alger) a audi-
tionné les deux anciens Premiers
ministres, Ahmed Ouyahia et
Abdelmalek Sellal, les anciens
ministres de l'Industrie et des
Transports, Youcef Yousfi et
Ammar Ghoul, ainsi que des
cadres du ministère de l'Industrie
et le responsable du port de
Skikda, impliqués dans cette
affaire. Lors de l'audience,
Ahmed Ouyahia a rejeté en bloc

l'ensemble des accusations d'oc-
troi d'indus avantages et facilita-
tions à Tahkout pour ses projets
de montage automobile rete-
nues contre lui, .

Soulignant que le seul critère
adopté pour l'approbation des
dossiers des investisseurs était
l'expérience, même minime,
dans le domaine concerné, il a
ajouté que l'Etat avait recouru au
montage automobile après la
chute des prix du pétrole.

Appelé à la barre, l'ancien

Premier ministre Abdelmalek
Sellal a également rejeté les
charges retenues contre lui,
imputant l'entière responsabilité
des cahiers des charges au
ministère de l'Industrie. Ni le
Premier ministère ni le Conseil
national de l'investissement
(CNI) n'étaient concernés par
leur élaboration, a-t-il soutenu.

Le procès de Mahieddine
Tahkout, en détention provisoire
depuis juin 2019 avec des
membres de sa famille, poursui-

vi pour obtention de privilèges
de la part de cadres de l'Office
national des œuvres universi-
taires (Onou) et du ministère des
Transports dans l'affaire des
œuvres universitaires, ainsi que
par des cadres du ministère de
l'Industrie et de l'Agence nationa-
le de développement de l'inves-
tissement (Andi) dans l'affaire de
la société CIMA-Motors, a repris
lundi, suite à son report mercredi
dernier à la demande de la
défense. Slim O.

Tribunal de Sidi M'hamed 

Reprise du procès de Mahieddine Tahkout 


